RÈGLEMENT OFFICIEL DU PRIX

Prix de l’initiative inclusive en entreprise 2026
Un prix organisé par CNP Assurances, en partenariat avec Inclusiv’Day

Version en vigueur à compter du 2 septembre 2026

Le présent règlement précise les modalités d’organisation, de participation et de sélection relatives au Prix de l’initiative inclusive en entreprise 2026 CNP Assurances x Inclusiv’Day (ci-après le « Prix »). 

1.   Organisateur

Le Prix est organisé par : 

CNP Assurances, dont le siège social est situé 4 Promenade Coeur de ville, 92130 Issy Les Moulineaux, immatriculée sous le numéro SIRET 341 737 062 00966 et représentée par Marie-Aude Thépaut, en qualité de directrice générale ; 

En partenariat avec
Groupe AEF info, organisateur de l'événement Inclusiv'Day, dont le siège social est situé au 137 rue de l'Université, 75007 Paris, immatriculé sous le numéro SIRET 483 899 381 00030 et représentée par Danielle Deruy, en qualité de directrice générale.

2. Acceptation du règlement

Toute participation au Prix implique l’acceptation pleine, entière et sans réserve du présent règlement par l’entreprise candidate.

3. Période de participation 

Les candidatures pourront être déposées à compter du 10 juillet 2026 sur le site d’Inclusiv’day et jusqu’au 7 septembre à 23h59 (heure française). 

4. Eligibilité  

Le Prix a pour objectif de mettre en valeur les initiatives mises en place par des entreprises en faveur d’une meilleure inclusivité et une plus grande égalité des chances au travail. 

Pour participer, l’entreprise doit être établie en France.  
Les entreprises appartenant au groupe La Banque Postale ne peuvent pas déposer de candidature et ne sont pas éligibles au Prix. Sous cette réserve, les entreprises exposantes à Inclusiv’day sont autorisées à participer.

L’entreprise doit mettre en œuvre une initiative répondant aux conditions suivantes : 

a) Objet de l’initiative 

L‘initiative menée par l’entreprise doit s’inscrire dans la définition de l’inclusion de CNP Assurances : « Agir pour que personne ne soit exclu, quelles que soient ses origines, son identité, son genre, son handicap ou sa situation. » et doit donc porter sur l’une ou plusieurs des politiques d’inclusion suivantes :

· l’égalité entre les femmes et les hommes
· le handicap, quel qu’il soit
· l’inclusion des personnes quelle que soit leur orientation sexuelle et leur identité de genre 
· les origines (sociales, culturelles, ethniques…) 
· l’âge 
· les politiques globales de diversité et inclusion
· toute autre action visant à prévenir les discriminations ou à renforcer l’inclusion, notamment en lien avec l’apparence physique, l’aidance, la parentalité, l’état de santé ou une situation de vulnérabilité clairement identifiée.

L’initiative doit en outre s’être concrétisée au sein de l’entreprise au travers de ses politiques en matière notamment de recrutement, de gestion des ressources humaines, de management ou d’actions en faveur des salariés. 

Les actions tournées exclusivement vers la clientèle ou vers des publics extérieurs de l’entreprise, ainsi que celles qui poursuivent un objectif commercial quel qu’il soit, ne sont pas éligibles. 

b) Stade d’avancement de l’initiative 

L’initiative ne doit pas être à l’état de simple projet. Elle doit avoir été réellement conduite au sein de l’entreprise. Son lancement doit être intervenu au minimum un (1) an avant l’ouverture de la période de participation décrite à l’article 3 (c’est-à-dire avant le 10 juillet 2026) et elle doit avoir été poursuivie, même partiellement, pendant la période de participation décrite à l’article 3, c’est-à-dire du 10 juillet 2026 au 7 septembre 2026. Le dossier déposé doit permettre de justifier des dates de mise en œuvre de l’initiative. Les entreprises dont l’initiative n’aurait pas été maintenue pendant la période de participation ne sont pas éligibles. 

L’initiative peut être conçue, déployées ou co-portées avec des partenaires externes, à condition qu’elle soit appliquée en entreprise. 

c) Résultats de l’initiative 

L’entreprise doit être en mesure de présenter les résultats obtenus grâce à la mise en œuvre de l’initiative. A ce titre, le dossier soumis devra comprendre des éléments d’appréciation des effets produits tels qu’un bilan, des mesures de suivi ou des données chiffrées. 

Chaque entreprise, établissement, filiale ou groupe ne peut présenter qu’une seule initiative. Cette initiative peut toutefois comprendre plusieurs actions ou dispositifs complémentaires.  

Pour être recevable, la candidature doit démontrer que l’entreprise a mis en place des actions ou dispositifs contribuant à la prise en compte de la diversité et de l’inclusion, adaptés à sa taille et à ses moyens. Ces actions peuvent notamment prendre la forme d’une charte, d’actions de sensibilisation des salariés ou de tout autre dispositif équivalent.

Les candidatures d’entreprises ayant fait l’objet d’une mise en cause publique pour des pratiques contraires aux principes de diversité, d’égalité ou d’inclusion ne sont pas recevables.

5. Modalités de participation 

Pour participer au Prix et déposer sa candidature, l’entreprise doit remplir le questionnaire accessible via https://form.typeform.com/to/GdQ65cIW et transmettre toutes les informations demandées aux fins d’évaluation de sa candidature par le Jury pendant la période de participation telle que définie à l’article 3. 

6. Désignation des lauréats 

L’ensemble des dossiers de candidatures seront examinés par des experts de Our Future By Design selon une grille d’évaluation la plus objective possible.
La sélection des lauréats sera opérée au regard des critères suivants : 
· l’engagement global de l’entreprise en faveur des enjeux sociaux, de diversité et d’inclusion ;
· l’adéquation de l’initiative avec l’enjeu d’inclusion identifié ;
· le niveau d’ambition de l’initiative au regard de la taille, des moyens et du périmètre d’action de l’entreprise candidate ;
· le caractère innovant ou différenciant de l’initiative mise en œuvre ;
· la capacité de l’initiative à être adaptée, reproduite ou transposée dans d’autres contextes ;
· l’existence d’indicateurs de suivi, de résultats mesurables et d’objectifs d’amélioration continue ;
· le niveau d’implication des parties prenantes internes et externes, notamment les salariés, partenaires, associations ou acteurs locaux concernés.

Our Future By Design  intervient en qualité d’expert technique et de sous-traitant, chargé de l’analyse des candidatures et de la préparation des dossiers soumis au jury. Les experts d’Our Future By Design ne sont pas membres votants du jury, ne participent pas au vote et ne peuvent, à eux seuls, orienter ou déterminer la décision finale, laquelle relève exclusivement des membres votants du jury.

Les vingt (20) meilleurs dossiers seront ensuite présentés à un jury impartial et indépendant, réunissant des représentants d’entreprises, d’acteurs de l’économie sociale et solidaire ou encore de la sphère publique. 

Le jury sélectionnera quatre lauréats correspondant aux critères cités ci-dessus.

Ces quatre lauréats seront annoncés le 1er octobre 2026 à 14 heures, lors de la cérémonie organisée au salon Inclusiv’Day au Palais des Congrès de Paris (scène principale). 

7. Communication 

En déposant sa candidature et acceptant le présent règlement, l’entreprise consent à ce que sa participation au Prix soit rendue publique par les Organisateurs et à ce que l’initiative portée par l’entreprise et présentée dans le cadre du Prix soit relayée dans tous supports de communication (sites internet, réseaux sociaux, presse écrite et numérique, affichage, newsletter) liés au Prix, à l’événement Inclusiv’ Day et/ou aux Organisateurs. 

Lorsque l’initiative est retenue parmi les finalistes, les Organisateurs peuvent publier des informations issues du dossier de candidature afin de présenter et de valoriser l’initiative, sous réserve de la validation préalable de l’entreprise finaliste.

Cette validation porte notamment sur toute publication d’extraits du dossier contenant des données sensibles, des indicateurs internes, des noms de partenaires, des informations relatives aux ressources humaines ou toute information que l’entreprise finaliste considère comme confidentielle ou non destinée à être rendue publique.

L’entreprise finaliste peut, le cas échéant, transmettre aux Organisateurs une version communicable de son dossier ou des éléments destinés à être publiés, afin de permettre une communication conforme à ses exigences de confidentialité.

Chaque lauréat est autorisé à faire état de sa distinction, sous l’intitulé « Lauréat 2026 – Prix de l’initiative inclusive en entreprise CNP Assurances & Inclusiv’ Day » sur l’ensemble de ses supports de communication. 

8. Données personnelles

Les données personnelles collectées dans le cadre des candidatures sont traitées aux seules fins d’organisation, de gestion, d’analyse et de suivi du Prix.

Ces données peuvent concerner les représentants des entreprises candidates ainsi que, le cas échéant, les personnes mentionnées dans les dossiers de candidature. Elles sont accessibles uniquement aux personnes habilitées à intervenir dans le cadre de l’organisation du Prix, de l’analyse des dossiers, de la présélection, de la délibération du jury et des communications associées.

Conformément à la réglementation applicable en matière de protection des données personnelles, les personnes concernées disposent, dans les conditions prévues par les textes, d’un droit d’accès, de rectification, d’effacement, de limitation du traitement et d’opposition au traitement de leurs données.

Ces droits peuvent être exercés auprès des Organisateurs, selon les modalités communiquées aux candidats dans le cadre du dispositif de candidature.

Les données sont conservées pendant une durée strictement nécessaire à la gestion du Prix et aux obligations de suivi associées, sauf obligation légale ou réglementaire imposant une durée de conservation différente.


9. Modification du règlement 

Les Organisateurs se réservent le droit de modifier le présent règlement, à tout moment, lorsque les circonstances le justifient, notamment pour garantir le bon déroulement du Prix, assurer le respect des principes d’équité entre les candidats ou se conformer à une obligation légale, réglementaire ou relative à la protection des données personnelles.

Toute modification substantielle du règlement fera l’objet d’une information des candidats par tout moyen approprié. Les modifications apportées ne peuvent avoir pour effet de porter atteinte aux droits déjà acquis des candidats ni de remettre en cause l’égalité de traitement entre les participants.
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